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Texte de la question

M. Nicolas Meizonnet attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la vente
illégale de tabac en France. La France est le premier pays consommateur de tabac illicite en Europe. Selon un
rapport annuel réalisé par le cabinet KPMG en 2022, la part de tabac acheté en dehors du réseau officiel des
buralistes est estimée à 36,9 % en Occitanie et à 39,7 % de la consommation totale en France. Si une partie de cette
consommation parallèle est légale du fait de l'autorisation de ramener du tabac depuis l'étranger, une autre partie
non négligeable de cette consommation achetée hors des bureaux de tabac français provient de la vente illégale.
Cette dernière a très largement eu l'occasion de se développer depuis une dizaine d'années principalement du fait
des hausses successives des prix du tabac en France, notamment à cause de l'augmentation des taxes, qui totalisent
désormais 83 % du prix du paquet. Les consommateurs français se tournent désormais de plus en plus vers des
filières illégales ou achètent du tabac à l'étranger pour satisfaire leur propre consommation. La France est
aujourd'hui le premier pays consommateur de tabac illicite en Europe. Ce phénomène est notamment illustré par
l'explosion des hausses de saisies de tabac par la douane française : 650 tonnes en 2022 contre 238 en 2017. Le
Gouvernement a mis en place un plan d'action national de lutte contre les trafics illicites de tabac 2023-2025 avec
notamment la création de groupes locaux anti-trafics de tabacs (GLATT) qui ont servi à mettre en place l'opération
COLBERT en juin 2023 et COLBERT II en mars 2024. La vente illégale de tabac continue cependant de se
développer et le nombre de points de vente illégaux, par exemple certaines épiceries de nuits, se multiplie. Pour se
mettre en conformité avec le droit européen, la France a supprimé la limite de 200 cigarettes, soit une cartouche,
qu'un fumeur était autorisé à ramener d'un autre pays de l'Union européenne pour sa consommation propre. Cette
mesure prise par décret le 29 mars 2024 risque d'affecter encore plus gravement les buralistes français alors même
que près de 10 000 d'entre eux ont fermé depuis 2003, portant ainsi leur nombre à environ 23 000. En parallèle,
cette situation risque d'impliquer pour l'État la perte de plusieurs milliards d'euros de recette. Aussi, il souhaiterait
savoir quelles sont les mesures attendues pour faire face à l'augmentation des ventes frauduleuses de tabac dans un
contexte de fragilisation de la filière officielle française de vente de tabac.
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